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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 26, insérer l'article suivant:

L’article 23 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets est abrogé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objectif de cet article est de supprimer l'obligation pour les grandes et moyennes surfaces (GMS) 
de plus de 400 m² de consacrer 20 % de leur surface de vente à la vente en vrac d'ici 2030.

La vente en vrac se développe depuis plusieurs années, répondant à une demande des clients ainsi 
qu'à la volonté de certaines enseignes d’opérer une transition dans leur modèle économique. 
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Cependant, imposer cette obligation aux moyennes et grandes surfaces pourrait s’avérer contre-
productif. Une telle contrainte nécessiterait des contrôles, une réorganisation complète de certains 
magasins, notamment ceux pratiquant des prix bas à destination des consommateurs modestes.

La grande distribution est déjà engagée dans une réduction significative de l’usage des emballages. 
Cet article de loi introduirait donc une exigence superflue, risquant de déstabiliser une filière 
essentielle à l’approvisionnement en produits de première nécessité des Français.


